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ARTICLE 12

À l’alinéa 8, supprimer les mots :

« , pour la sécurité du public, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le montant de l’astreinte que peuvent prononcer les maires en cas de non-exécution de fermeture 
d’établissement est, selon ce texte, modulé en tenant compte de la nature de l’infraction aux règles 
de sécurité et des conséquences, pour la sécurité du public, de la non-exécution.

Nous proposons de retirer la précision « pour la sécurité du public », afin que le maire soit libre 
dans la prise en compte de toutes les conséquences de la non-exécution de l’arrêté de fermeture.

 


